
CCE X - Page 1

n° 246 162 du 15 décembre 2020

dans l’affaire X / V

En cause : 1. X

2. X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MANDELBLAT

Boulevard Auguste Reyers 41/8

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 avril 2020 par X et X, qui déclarent être de nationalité ukrainienne, contre

les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 26 mars 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 28 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 20 octobre 2020.

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me C. MANDELBLAT, avocat, et

S. DAUBIAN-DELISLE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont motivées

comme suit :

- Concernant Monsieur M.K., ci-après dénommé « le requérant » :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité ukrainienne et d’origine ethnique juive. Vous seriez de

religion juive.
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A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :

De 2010 jusqu’à mars 2014, vous auriez exercé la fonction de prêtre auprès de l’Eglise ukrainienne

orthodoxe du patriarcat de Kiev. Vous auriez exercé cette fonction au sein de l’armée ukrainienne. Le 2

mars 2014, vous auriez fui la Crimée pour vous rendre à Lvov, en raison de l’annexion de la Crimée par

la Russie et du risque que vous couriez du fait de vos connaissances sur les unités militaires.

Suite à votre retour en Crimée au mois de mai 2014, alors que vous donniez des interviews pour la

presse, les services spéciaux russes auraient commencé à s’intéresser à vos activités.

Le 11 août 2014, vous auriez été convoqué au service des questions des religions auprès du Ministère

des Religions et des Cultures où il vous aurait été dit que l’Eglise orthodoxe en Crimée devait devenir

l’Eglise orthodoxe russe de Crimée. Vous auriez indiqué que cela vous était impossible car vous étiez

passible de poursuites juridiques en Ukraine si vous passiez du côté russe.

Le 14 août 2014, vous auriez été enlevé et battu par des agents du FSB qui vous auraient proposé à

nouveau de collaborer. En cas de refus, ils vous auraient menacé de ne pas pouvoir rentrer chez vous,

de tuer vos enfants et de violer votre femme avant de la tuer. Vous auriez reçu un pseudonyme et des

missions. Vous auriez eu des contacts ultérieurs avec vos ravisseurs à qui vous auriez dû remettre une

clé USB contenant toutes les démarches que vous aviez entreprises. Vous n’auriez pas pu vous

absenter de Crimée plus de deux jours, sous peine de voir votre famille disparaître.

Vous auriez parlé de vos problèmes à l’archevêque [K.], qui aurait donné une interview à une chaîne

hollandaise dans laquelle il aurait expliqué votre cas sans citer votre nom. Suite à cette interview, les

services spéciaux russes vous auraient laissé en paix durant deux mois. Ensuite, [A.], un agent de FSB,

vous aurait recontacté et l’archevêque aurait exigé une entrevue avec lui. Le lendemain de cette

rencontre, l’archevêque vous aurait exhorté à collaborer avec les services russes, afin de survivre et de

monter dans la hiérarchie de l’Eglise et dans les services spéciaux russes. Vous auriez compris plus

tard qu’il collaborait depuis le départ avec le FSB. Déçu de voir que l’Eglise orthodoxe était devenue un

outil du FSB, vous vous seriez peu à peu orienté vers le judaïsme.

Refusant de collaborer avec les services spéciaux russes, vous auriez décidé de quitter la Crimée.

Avant votre départ, vous auriez donné vos biens à votre mère et cela aurait attiré l’attention du FSB.

L’épouse d’[Ad.], un agent du FSB, aurait exigé que vous écriviez un contrat de cession d’un

appartement. Pour rendre plus légale cette cession, le FSB aurait proposé d’établir un contrat préalable

d’achat et vente, que vous auriez signé le 13 mai 2015. Si vous continuiez à collaborer avec le FSB, le

contrat serait caduque. Si, par contre, vous refusiez de collaborer, la vente serait réalisée. Vous auriez

néanmoins compris que vous n’auriez ni l’appartement, ni l’argent et que vous étiez encore victime de

chantage.

Le lendemain de la conclusion de ce contrat, un Tatar de Crimée vous aurait appelé pour vous faire

sortir de Crimée.

Vous vous seriez installé à Kiev avec votre famille près d’une connaissance du SBU. Un dimanche, le

17 mai 2015, vous auriez reçu un appel d’un membre de la famille d’[Ad.]. Le lendemain matin, votre

connaissance vous aurait emmené au SBU et vous auriez rencontré un homme dont vous n’auriez pu

voir que le dos. Cet homme vous aurait affirmé que l’Etat ukrainien ne pouvait vous garantir aucune

protection et que vous deviez devenir un « soldat chinois », à savoir cesser de vous servir de votre

téléphone et d’Internet. Il vous aurait encouragé à changer de nom et disparaître, car vous aviez signé

un accord de collaboration avec le FSB, acquérant ainsi la fonction d’agent dont vous ne pouviez pas

démissionner. Vous lui auriez expliqué que l’archevêque était un agent double et il vous aurait rétorqué

que même au SBU, un agent sur deux était un agent double.

Vous auriez commencé à fréquenter une communauté juive à Kiev. Le 20 octobre 2015, le rabbin [J.M.]

vous aurait dit que vos anciens amis de Crimée vous recherchaient et que vous deviez leur parler. Le

soir, après avoir mangé en compagnie du rabbin et de sa famille, votre épouse aurait commencé à se

sentir mal. Le lendemain, vous l’auriez retrouvée dans un état psychologiquement anormal, invoquant

l’existence de caméras dans les électroménagers. Vous l’auriez amenée à l’hôpital psychiatrique Pavlol

sur conseil du rabbin [M.]. Là, votre épouse aurait été internée et vous auriez voulu la reprendre au bout

d’une semaine en voyant que les médecins lui injectaient des calmants qui la faisaient dormir

constamment. La mère de votre épouse serait arrivée avec des policiers et aurait exigé sa sortie
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immédiate de l’hôpital. A sa sortie, votre épouse aurait manqué de se faire renverser et penserait que le

FSB cherchait à la faire interner dans un autre hôpital en la renversant.

Ensuite, le rabbin [M.] vous aurait téléphoné pour vous dire que vous deviez rencontrer les personnes

qui s’intéressaient à vous. Dans le cas contraire, vos enfants pouvaient être empoisonnés. Vous auriez

alors compris que l’état de votre épouse avait été causé par un empoisonnement et vous auriez décidé

de fuir cette communauté juive.

Vous vous seriez rendu à Anatevka, dans un village de Juifs déplacés, organisé par le rabbin [M.A.].

A la mi-juillet 2016, le rabbin [A.] vous aurait dit que vos amis de Crimée vous cherchaient et voulaient

vous parler. Un vendredi, à la fin du mois de juillet 2016, le rabbin [A.] vous aurait convoqué à la

synagogue Brodskovo et aurait exigé que vous rencontriez les personnes qui voulaient vous parler.

Vous auriez obtenu un délai d’une semaine pour préparer cette rencontre et le mercredi suivant, vous

auriez tenté de vous enfuir du village avec votre famille. Arrivé au poste de garde du village, vous auriez

été interdit de sortie sur ordre du rabbin [A.]. Vous auriez appelé la police qui vous aurait promis de

venir mais qui aurait tardé à s’exécuter. Deux heures plus tard, le garde du corps du rabbin [A.] serait

arrivé et vous aurait demandé de sortir pour discuter. Vous auriez continué à appeler la police. Vous

auriez ensuite appelé votre connaissance du SBU qui aurait promis de vous rejoindre en compagnie de

journalistes. [K.], le chef de la police de quartier, serait alors arrivé et vous auriez compris qu’il avait été

appelé à la demande du rabbin [A.]. Vous auriez dès lors décidé d’appeler un homme que vous ne

pouviez appeler que dans les cas d’extrême urgence. Cet homme aurait discuté avec [K.], qui aurait

ensuite accepté de dresser un procès-verbal, mais en refusant d’ouvrir le portail. L’homme des

urgences extrêmes vous aurait rappelé et dit que le rabbin avait mis sur cette affaire des personnes très

haut placées qui s’intéressaient à votre disque dur. Vous auriez refusé de céder votre disque dur à ces

personnes mais auriez accepté de le livrer aux collègues de l’homme des urgences extrêmes en

échange de son aide. Cet homme aurait alors menacé [K.] d’envoyer une brigade d’assaut s’il refusait

d’ouvrir le portail. [K.] se serait exécuté et vous auriez pu partir.

Vous seriez resté une semaine à Kiev avant d’aller vous installer à Ouman.

Durant l’été 2017, l’achevêque [Kl.] aurait tenté de vous contacter par l’intermédiaire de quelqu’un mais

vous ne l’auriez pas recontacté.

Vous auriez vécu tranquillement à Ouman jusqu’en 2018. A partir de janvier 2018, le rabbin de votre

communauté à Ouman, [J.J.], aurait commencé à colporter des rumeurs à votre égard, sous l’influence

de sa partenaire [V.L.], une femme pro-russe. Selon ces rumeurs, vous auriez été chassé par le rabbin

[A.] en raison de machinations. [V.L.] aurait en outre montré des vidéos de vous lorsque vous étiez

prêtre. Vous auriez commencé à avoir des conflits avec les directeurs de café et de restaurants que

vous inspectiez dans le cadre de votre fonction de superviseur de la nourriture Kasher. Vous auriez

commencé à ne plus recevoir votre salaire.

Au mois d’avril ou mai 2018, vos enfants auraient été agressés par l’enfant d’un voisin en raison de leur

origine ethnique. Vous auriez déposé plainte à la police mais l’agent de quartier n’aurait pas discuté

avec les parents de l’enfant comme il l’avait promis, car les policiers auraient rigolé de votre origine

ethnique.

A la fin du mois de juin 2018, votre femme aurait été en train de boire un café avec son enfant

lorsqu’une explosion la visant aurait retenti. Il n’y aurait pas eu de blessé et la police n’aurait pas été

appelée afin de ne pas apeurer les touristes.

Au début du mois d’août 2018, votre copain de Kiev qui vous aurait octroyé une protection vous aurait

dit qu’il allait quitter l’Ukraine avec sa famille et qu’il ne pourrait désormais plus vous protéger. Il vous

aurait par conséquent conseillé de quitter l’Ukraine également. Vous auriez alors quitté l’Ukraine le 3 ou

4 septembre 2018 et seriez arrivé en Belgique le 9 septembre 2018.

Vous avez déposé une demande de protection internationale en Belgique le 7 mars 2019.

Votre mère aurait été agressée en Crimée en mars 2019 et ne vous aurait pas donné d’indication sur

son agresseur mais, d’après vous, il s’agirait du FSB.
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Le 3 janvier 2020, l’archevêque [Kl.], qui aurait découvert votre localisation, aurait à nouveau tenté de

vous contacter, par l’intermédiaire d’un agent du SBU qui vous aurait dit qu’il était dans votre intérêt de

contacter l’archevêque.

Le 4 janvier 2020, vous seriez monté dans un taxi dont le chauffeur se serait présenté comme un Russe

et vous supposeriez que vous êtes surveillé par les services secrets russes en Belgique.

En outre, vous auriez éprouvé des difficultés depuis votre arrivée en Belgique à inscrire vos enfants à

l’école juive et vous penseriez que le FSB se cache derrière ces difficultés, car les autres enfants

d’origine juive auraient pu s’inscrire.

En cas de retour en Ukraine, vous craindriez le FSB qui vous aurait déjà averti en lançant une explosion

visant votre femme. Vous craindriez également le SBU en raison de votre demande d’asile en Belgique

et de la divulgation d’informations que cette procédure supposerait.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous avez déposé les documents suivants :

un ordre de nomination, une attestation des services religieux, un contrat de vente d’un appartement,

une attestation d’enregistrement à Kiev et à Ouman, la copie du passeport de d’E. [A.], une attestation

scolaire, une attestation professionnelle, un talon de dépôt de plainte à la police, un extrait de registre

de l’immobilier, des cartes de visite, une clé USB, les passeports internationaux de votre famille et de

vous-même, votre passeport national, une attestation de changement de nom, un acte de mariage, les

actes de naissance de vos enfants, des attestations religieuses, des photos de votre mère et une vidéo

montrant une interview de vous.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons

avant toute chose que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins

procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin

procédural spécial dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Force est de constater que les éléments que vous avez invoqués à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte de persécution au sens

de la Convention de Genève ou d’un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de

la protection subsidiaire.

Concernant vos déclarations selon lesquelles vous auriez été torturé par le FSB et forcé de collaborer

avec celui-ci, ainsi que contraint de céder votre appartement à un agent du FSB, le Commissaire

général estime qu’à supposer ces faits établis, il s’agit de faits anciens qui ne fondent aucunement dans

votre chef une crainte de persécution actuelle. Ces faits sont en effet survenus en Crimée lorsque le

territoire était déjà exclusivement contrôlé par les autorités russes. Or, il apparaît que vous avez quitté

définitivement la Crimée en mai 2015 pour vous rendre sur le territoire ukrainien exclusivement contrôlé

par les autorités ukrainiennes, où vous avez été enregistré comme personne déplacée, où vous avez

résidé et travaillé jusqu’en septembre 2018 (entretien personnel CGRA, 16.12.2019, p. 5, 10 et 11). Les

persécutions du FSB que vous dites avoir connues en Crimée n’ont dès lors pas lieu de se reproduire,

puisque le FSB n’a pas de juridiction sur le territoire contrôlé par les autorités ukrainiennes. Partant, le

Commissaire général estime que les difficultés que vous avez rencontrées en Crimée en 2015 ne

fondent aucunement une crainte actuelle de persécution ou un risque réel et actuel de subir des

atteintes graves dans votre chef.

A cet égard, votre affirmation selon laquelle vous ne pourriez pas obtenir protection en Ukraine en

raison des activités du FSB russe contre vous parce que le FSB et le SBU collaboreraient n’est

soutenue par aucun élément matériel et contredit les informations dont dispose le CGRA et dont une

copie est jointe au dossier. D’après ces informations, les autorités ukrainiennes empêchent au contraire

les activités des agents du FSB sur son territoire. Il ressort de ces informations que vous pouvez

demander une protection des autorités ukrainiennes contre les agissements hypothétiques du FSB à
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votre encontre sur le territoire contrôlé par les autorités ukrainiennes. Il convient de relever que la

protection que confèrent la Convention de Genève et le statut de la protection subsidiaire possède un

caractère subsidiaire et que, dès lors, elle ne peut être accordée que pour pallier une carence dans

l’Etat d’origine – en l’occurrence l’Ukraine – ; carence qui n’est pas établie dans votre cas puisque les

autorités ukrainiennes poursuivent précisément sur leur territoire les persécuteurs que vous dites

redouter.

En ce qui concerne les persécutions du FSB que vous soutenez avoir subies sur le territoire contrôlé par

les autorités ukrainiennes, après avoir quitté la Crimée, force est de constater que la description que

vous donnez de ces événements souffre d’invraisemblance et d’inconsistance.

En effet, d’après vos déclarations, votre famille et vous auriez été victimes de trois rabbins sous

l’influence supposée du FSB (entretien personnel CGRA, 27.01.2020, p. 9 et 10). Vous auriez connu

des difficultés similaires depuis votre arrivée en Belgique en étant empêché d’inscrire vos enfants à

l’école juive. Interrogé sur la raison pour laquelle le FSB passerait par l’intermédiaire de la communauté

juive pour vous contacter, vous invoquez de façon peu convaincante l’impuissance du FSB à vous

atteindre directement et la nécessité, par conséquent, d’utiliser un rabbin, soit une personne importante

de la communauté juive. Ces explications n'emportent pas la conviction de CGRA en raison de leur

caractère invraisemblable. Il est ainsi hors de toute vraisemblance que le FSB soit incapable de vous

atteindre sans recourir à un intermédiaire et qu’il tente de vous nuire en vous exilant de la communauté

juive, au lieu de vous approcher directement. Vous n’apportez aucune justification convaincante à cette

invraisemblance manifeste (entretien personnel CGRA, 27.01.2020, p. 10).

En outre, le lien que vous faites entre les agissements prétendus de la communauté juive à votre égard

et le FSB repose entièrement sur vos suppositions (entretien personnel CGRA, 27.01.2020, p. 6, 7, 9 et

10) et le seul élément matériel dont vous disposez pour étayer ces difficultés rencontrées avec les trois

rabbins consiste en la carte de visite du rabbin [M.]. Cette dernière ne prouve aucunement les faits que

vous invoquez à l’appui de votre récit et n’est pas de nature à modifier l’invraisemblance relevée dans

vos déclarations.

En ce qui concerne l’explosion qui aurait été provoquée à Ouman par le FSB, vous n’avez pas pu

convaincre le CGRA que celle-ci visait objectivement votre épouse, puisque vous basez cette

affirmation sur de simples suppositions (entretien personnel CGRA, 27.01.2020, p. 7). Il s’avère par

ailleurs que le paquet explosif aurait été lancé à une quinzaine de mètres de votre épouse (entretien

personnel CGRA de Madame [K.], 27.01.2020, p. 5) , ce qui remet fortement en cause l’idée que celle-ci

ait été prise pour cible.

En outre, vous n’apportez aucun élément de preuve permettant d’établir l’existence de cette explosion.

Vous avez par ailleurs refusé de vous exprimer avec précision sur deux protagonistes essentiels de

votre récit, à savoir un agent du SBU (entretien personnel CGRA, 16.12.2019, p. 11) et « l’homme des

urgences extrêmes » (entretien personnel CGRA, 16.12.2019, p. 14). Votre refus de vous exprimer au

sujet de ces deux hommes traduit un défaut de collaboration contraire aux obligations qui vous

incombent dans le cadre de votre demande de protection internationale. Cette imprécision volontaire,

outre le manque de consistance qu’elle implique, rend les faits que vous invoquez invérifiables. Partant,

il n’est pas possible pour le CGRA d’accorder du crédit aux faits que vous invoquez.

Les problèmes que vous invoquez au sujet de votre mère, qui aurait été agressée en mars 2019 par le

FSB, ne permettent pas d’indiquer que vous avez continué à être poursuivi par le FSB après votre

départ de Crimée, puisque vous ne possédez aucune information sur l’agresseur de votre mère. Par

ailleurs, il n’est pas possible pour le CGRA d’identifier la personne qui se trouve sur les photos que vous

avez déposées et dont vous affirmez qu’il s’agit de votre mère. Ces photos ne sont pas aptes, de

surcroît, à démontrer un lien entre les coups qu’aurait reçus votre mère et le récit de vos problèmes

avec le FSB. Par conséquent, il y a lieu de conclure que vous n’êtes pas parvenu à démontrer qu’il

existait dans votre chef une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteinte grave en raison

des agissements du FSB à votre encontre sur le territoire contrôlé par les autorités ukrainiennes.

En ce qui concerne l’agression de vos enfants par l’enfant du voisin, celle-ci n’est pas remise en cause

par la présente décision, mais il ressort de vos déclarations et des documents que vous déposez que

votre plainte a été enregistrée par la police, et que le dossier a été transféré à un agent de quartier, qui

vous a promis d’agir auprès de l’enfant concerné. Vous affirmez être certain que l’agent de quartier ne
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s’est pas exécuté et justifiez vos propos de manière peu convaincante en arguant que la police aurait

rigolé lorsque vous avez déposé votre plainte en raison de votre origine juive, mais vous n’apportez

aucun élément objectif pour établir l’inaction de l’agent de quartier (entretien personnel CGRA,

27.01.2020, p. 8). Il résulte de ces considérations que vous avez pu déposer plainte à la police et

qu’une suite a été donnée à votre plainte. Il convient de relever à cet égard que la protection que

confèrent la Convention de Genève et le statut de la protection subsidiaire possède un caractère

subsidiaire et que, dès lors, elle ne peut être accordée que pour pallier une carence dans l’Etat d’origine

– en l’occurrence l’Ukraine – ; carence qui n’est pas établie dans votre cas. En effet, vous n’avez pas

démontré que les autorités chargées de la sécurité et de l’ordre public en Ukraine ne soient ni disposées

ni capables de prendre des mesures raisonnables afin de vous assurer un niveau de protection tel que

défini par l’article 48/5 de la loi sur les étrangers, étant entendu que vous n’avez pas mentionné de fait

concret qui serait de nature à établir un défaut caractérisé de protection de la part des autorités

précitées. Vos explications ne suffisent pas à démontrer que les autorités de votre pays n’ont pas la

capacité ou la volonté de vous offrir une protection au sens de l’article 48/5 de la loi sur les étrangers.

Par ailleurs, si des incidents isolés peuvent survenir, il ne ressort aucunement des informations dont

dispose le CGRA et dont une copie est jointe au dossier que la communauté juive en Ukraine serait

victime d’une discrimination systématique caractérisée par une impunité. Votre crainte à cet égard - qui

n’est soutenue par aucun élément de preuve documentaire ou autre - n’est dès lors pas fondée.

Enfin, vous dites nourrir une crainte à l’égard du SBU, qui pourrait vous causer des problèmes parce

que vous avez demandé l’asile et que cette demande implique un divulgation d’informations. La prise de

connaissance de votre demande d’asile en Belgique par le SBU n’est cependant étayée par aucun

élément objectif et vous n’apportez aucune preuve à cet égard. Votre crainte n’est dès lors aucunement

fondée.

Les autres documents que vous avez remis à l’appui de votre demande de protection internationale, à

savoir une attestation d’enregistrement à Kiev et à Ouman, une attestation scolaire, une attestation

professionnelle, un extrait de registre de l’immobilier, votre passeport international, celui de votre

épouse et ceux de vos enfants, votre passeport national, une attestation de changement de nom, un

acte de mariage, les actes de naissance de vos enfants et des attestations religieuses, prouvent

respectivement votre enregistrement à Kiev puis à Ouman, la fréquentation de vos enfants à l’école

juive, votre fonction de superviseur, l’absence de domicile de votre épouse le 23 mai 2015, votre

nationalité et identité ainsi que celle des membres de votre famille, votre mariage, votre religion actuelle

et celle des membres de votre famille. Ces éléments ne sont pas remis en cause par la présente

décision mais ne prouvent pas les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection

internationale.

En ce qui concerne les troubles et l’instabilité politiques en cas de retour, le Commissariat général,

conscient de la situation problématique en Ukraine, est cependant d’avis que rien ne permet de déduire

que le seul fait d’avoir la nationalité ukrainienne est suffisant pour se voir reconnaître le statut de réfugié

en application de l’article 1, A (2), de la convention de Genève du 28 juillet 1951 ou pour se voir octroyer

la protection subsidiaire. Ce constat rejoint le point de vue de l’UNHCR, dont une copie a été versée à

votre dossier administratif, et dont on peut déduire que l’UNHCR estime que chaque demande de

protection internationale d’un ressortissant ukrainien doit être examinée à partir de ses propres

éléments constitutifs et sur une base individuelle, en portant une attention particulière aux circonstances

spécifiques propres au dossier.

Il s’ensuit que la seule référence à votre nationalité ukrainienne ne suffit pas à démontrer que vous êtes

menacé et/ou persécuté dans votre pays d’origine ou qu’il existe, en ce qui vous concerne, un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire. Il est donc

nécessaire de procéder à un examen individuel de votre demande de protection internationale, dans le

cadre de laquelle vous devez concrètement démontrer votre crainte fondée de persécution ou le risque

de subir des atteintes graves, ce que vous n’avez pas été en mesure de faire pour les raisons précitées.

Outre la reconnaissance du statut de réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire de tel qu’il est

prévu dans l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, le statut de protection subsidiaire

peut également être accordé à un demandeur d’asile si la violence aveugle dans le cadre du conflit

armé qui affecte son pays d’origine atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil

qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa

présence, un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre
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1980. Dans le cadre de la marge d’appréciation dont dispose le Commissaire général, il constate,

d’après une analyse détaillée des informations disponibles (dont une copie a été versée à votre dossier

administratif), qu’il ressort clairement que les conditions de sécurité actuelles à Kiev et à Ouman, où

vous avez résidé depuis le 14 mai 2015 jusqu'à votre départ d'Ukraine en septembre 2018, ne peuvent

absolument pas être qualifiées de situation exceptionnelle qui justifie l’octroi de la protection subsidiaire.

En effet, bien qu’en marge du conflit au Donbass se produisent de temps à autre des incidents violents

(p.ex. des manifestations qui dégénèrent ou des attentats sporadiques et de faible ampleur, dans le

cadre desquels pourrait intervenir un motif lié au conflit), en dehors du Donbass et de la Crimée l’on

n’observe pas d’affrontement militaire ou d’hostilités sur le territoire ukrainien, ni d’occupation par des

organisations indépendantes du gouvernement.

Compte tenu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que vous n’êtes pas parvenu à démontrer

l’existence dans votre chef d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève relative

au statut des réfugiés ni un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la

protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

- Concernant Madame O.K., ci-après dénommée « la requérante » :

« A. Faits invoqués

Votre demande de protection internationale se base sur les faits invoqués par votre époux [M.K.] dans

sa propre demande ([K.M.], S.P. [XXX] - CGRA [XXX]). Tous les éléments que vous invoquez ont été

pris en compte dans le cadre de l’examen de la demande de protection internationale de votre époux.

Dans le cadre de votre demande de protection internationale, vous présentez les documents suivants:

les actes de naissance de vos enfants et votre acte de mariage.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons

avant toute chose que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins

procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n’a, de son côté, constaté aucun besoin

procédural spécial dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier, je suis dans l'impossibilité de conclure qu'il existe, dans votre chef,

une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. J'estime, en

outre, qu'il n'existe pas non plus de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel

de subir des atteintes graves telles que définies à l'article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15

décembre 1980 en cas de retour en Arménie.

En effet, votre demande est basée sur les mêmes faits que celle de votre époux, sa demande ayant fait

l'objet d'une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d'octroi de la protection

subsidiaire. Par conséquent et pour les mêmes motifs, votre demande doit également être rejetée.

Pour plus de précisions, veuillez consulter la décision prise à l'égard de votre époux, dont les termes

sont repris ci-dessous:

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité ukrainienne et d’origine ethnique juive. Vous seriez de

religion juive.
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A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :

De 2010 jusqu’à mars 2014, vous auriez exercé la fonction de prêtre auprès de l’Eglise ukrainienne

orthodoxe du patriarcat de Kiev. Vous auriez exercé cette fonction au sein de l’armée ukrainienne. Le 2

mars 2014, vous auriez fui la Crimée pour vous rendre à Lvov, en raison de l’annexion de la Crimée par

la Russie et du risque que vous couriez du fait de vos connaissances sur les unités militaires.

Suite à votre retour en Crimée au mois de mai 2014, alors que vous donniez des interviews pour la

presse, les services spéciaux russes auraient commencé à s’intéresser à vos activités.

Le 11 août 2014, vous auriez été convoqué au service des questions des religions auprès du Ministère

des Religions et des Cultures où il vous aurait été dit que l’Eglise orthodoxe en Crimée devait devenir

l’Eglise orthodoxe russe de Crimée. Vous auriez indiqué que cela vous était impossible car vous étiez

passible de poursuites juridiques en Ukraine si vous passiez du côté russe.

Le 14 août 2014, vous auriez été enlevé et battu par des agents du FSB qui vous auraient proposé à

nouveau de collaborer. En cas de refus, ils vous auraient menacé de ne pas pouvoir rentrer chez vous,

de tuer vos enfants et de violer votre femme avant de la tuer. Vous auriez reçu un pseudonyme et des

missions. Vous auriez eu des contacts ultérieurs avec vos ravisseurs à qui vous auriez dû remettre une

clé USB contenant toutes les démarches que vous aviez entreprises. Vous n’auriez pas pu vous

absenter de Crimée plus de deux jours, sous peine de voir votre famille disparaître.

Vous auriez parlé de vos problèmes à l’archevêque [K.], qui aurait donné une interview à une chaîne

hollandaise dans laquelle il aurait expliqué votre cas sans citer votre nom. Suite à cette interview, les

services spéciaux russes vous auraient laissé en paix durant deux mois. Ensuite, [A.], un agent de FSB,

vous aurait recontacté et l’archevêque aurait exigé une entrevue avec lui. Le lendemain de cette

rencontre, l’archevêque vous aurait exhorté à collaborer avec les services russes, afin de survivre et de

monter dans la hiérarchie de l’Eglise et dans les services spéciaux russes. Vous auriez compris plus

tard qu’il collaborait depuis le départ avec le FSB. Déçu de voir que l’Eglise orthodoxe était devenue un

outil du FSB, vous vous seriez peu à peu orienté vers le judaïsme.

Refusant de collaborer avec les services spéciaux russes, vous auriez décidé de quitter la Crimée.

Avant votre départ, vous auriez donné vos biens à votre mère et cela aurait attiré l’attention du FSB.

L’épouse d’[Ad.], un agent du FSB, aurait exigé que vous écriviez un contrat de cession d’un

appartement. Pour rendre plus légale cette cession, le FSB aurait proposé d’établir un contrat préalable

d’achat et vente, que vous auriez signé le 13 mai 2015. Si vous continuiez à collaborer avec le FSB, le

contrat serait caduque. Si, par contre, vous refusiez de collaborer, la vente serait réalisée. Vous auriez

néanmoins compris que vous n’auriez ni l’appartement, ni l’argent et que vous étiez encore victime de

chantage.

Le lendemain de la conclusion de ce contrat, un Tatar de Crimée vous aurait appelé pour vous faire

sortir de Crimée.

Vous vous seriez installé à Kiev avec votre famille près d’une connaissance du SBU. Un dimanche, le

17 mai 2015, vous auriez reçu un appel d’un membre de la famille d’[Ad.]. Le lendemain matin, votre

connaissance vous aurait emmené au SBU et vous auriez rencontré un homme dont vous n’auriez pu

voir que le dos. Cet homme vous aurait affirmé que l’Etat ukrainien ne pouvait vous garantir aucune

protection et que vous deviez devenir un « soldat chinois », à savoir cesser de vous servir de votre

téléphone et d’Internet. Il vous aurait encouragé à changer de nom et disparaître, car vous aviez signé

un accord de collaboration avec le FSB, acquérant ainsi la fonction d’agent dont vous ne pouviez pas

démissionner. Vous lui auriez expliqué que l’archevêque était un agent double et il vous aurait rétorqué

que même au SBU, un agent sur deux était un agent double.

Vous auriez commencé à fréquenter une communauté juive à Kiev. Le 20 octobre 2015, le rabbin [J.M.]

vous aurait dit que vos anciens amis de Crimée vous recherchaient et que vous deviez leur parler. Le

soir, après avoir mangé en compagnie du rabbin et de sa famille, votre épouse aurait commencé à se

sentir mal. Le lendemain, vous l’auriez retrouvée dans un état psychologiquement anormal, invoquant

l’existence de caméras dans les électroménagers. Vous l’auriez amenée à l’hôpital psychiatrique Pavlol

sur conseil du rabbin [M.]. Là, votre épouse aurait été internée et vous auriez voulu la reprendre au bout

d’une semaine en voyant que les médecins lui injectaient des calmants qui la faisaient dormir
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constamment. La mère de votre épouse serait arrivée avec des policiers et aurait exigé sa sortie

immédiate de l’hôpital. A sa sortie, votre épouse aurait manqué de se faire renverser et penserait que le

FSB cherchait à la faire interner dans un autre hôpital en la renversant.

Ensuite, le rabbin [M.] vous aurait téléphoné pour vous dire que vous deviez rencontrer les personnes

qui s’intéressaient à vous. Dans le cas contraire, vos enfants pouvaient être empoisonnés. Vous auriez

alors compris que l’état de votre épouse avait été causé par un empoisonnement et vous auriez décidé

de fuir cette communauté juive.

Vous vous seriez rendu à Anatevka, dans un village de Juifs déplacés, organisé par le rabbin [M.A.].

A la mi-juillet 2016, le rabbin [A.] vous aurait dit que vos amis de Crimée vous cherchaient et voulaient

vous parler. Un vendredi, à la fin du mois de juillet 2016, le rabbin [A.] vous aurait convoqué à la

synagogue Brodskovo et aurait exigé que vous rencontriez les personnes qui voulaient vous parler.

Vous auriez obtenu un délai d’une semaine pour préparer cette rencontre et le mercredi suivant, vous

auriez tenté de vous enfuir du village avec votre famille. Arrivé au poste de garde du village, vous auriez

été interdit de sortie sur ordre du rabbin [A.]. Vous auriez appelé la police qui vous aurait promis de

venir mais qui aurait tardé à s’exécuter. Deux heures plus tard, le garde du corps du rabbin [A.] serait

arrivé et vous aurait demandé de sortir pour discuter. Vous auriez continué à appeler la police. Vous

auriez ensuite appelé votre connaissance du SBU qui aurait promis de vous rejoindre en compagnie de

journalistes. [K.], le chef de la police de quartier, serait alors arrivé et vous auriez compris qu’il avait été

appelé à la demande du rabbin [A.]. Vous auriez dès lors décidé d’appeler un homme que vous ne

pouviez appeler que dans les cas d’extrême urgence. Cet homme aurait discuté avec [K.], qui aurait

ensuite accepté de dresser un procès-verbal, mais en refusant d’ouvrir le portail. L’homme des

urgences extrêmes vous aurait rappelé et dit que le rabbin avait mis sur cette affaire des personnes très

haut placées qui s’intéressaient à votre disque dur. Vous auriez refusé de céder votre disque dur à ces

personnes mais auriez accepté de le livrer aux collègues de l’homme des urgences extrêmes en

échange de son aide. Cet homme aurait alors menacé [K.] d’envoyer une brigade d’assaut s’il refusait

d’ouvrir le portail. [K.] se serait exécuté et vous auriez pu partir.

Vous seriez resté une semaine à Kiev avant d’aller vous installer à Ouman.

Durant l’été 2017, l’achevêque [Kl.] aurait tenté de vous contacter par l’intermédiaire de quelqu’un mais

vous ne l’auriez pas recontacté.

Vous auriez vécu tranquillement à Ouman jusqu’en 2018. A partir de janvier 2018, le rabbin de votre

communauté à Ouman, [J.J.], aurait commencé à colporter des rumeurs à votre égard, sous l’influence

de sa partenaire [V.L.], une femme pro-russe. Selon ces rumeurs, vous auriez été chassé par le rabbin

[A.] en raison de machinations. [V.L.] aurait en outre montré des vidéos de vous lorsque vous étiez

prêtre. Vous auriez commencé à avoir des conflits avec les directeurs de café et de restaurants que

vous inspectiez dans le cadre de votre fonction de superviseur de la nourriture Kasher. Vous auriez

commencé à ne plus recevoir votre salaire.

Au mois d’avril ou mai 2018, vos enfants auraient été agressés par l’enfant d’un voisin en raison de leur

origine ethnique. Vous auriez déposé plainte à la police mais l’agent de quartier n’aurait pas discuté

avec les parents de l’enfant comme il l’avait promis, car les policiers auraient rigolé de votre origine

ethnique.

A la fin du mois de juin 2018, votre femme aurait été en train de boire un café avec son enfant

lorsqu’une explosion la visant aurait retenti. Il n’y aurait pas eu de blessé et la police n’aurait pas été

appelée afin de ne pas apeurer les touristes.

Au début du mois d’août 2018, votre copain de Kiev qui vous aurait octroyé une protection vous aurait

dit qu’il allait quitter l’Ukraine avec sa famille et qu’il ne pourrait désormais plus vous protéger. Il vous

aurait par conséquent conseillé de quitter l’Ukraine également. Vous auriez alors quitté l’Ukraine le 3 ou

4 septembre 2018 et seriez arrivé en Belgique le 9 septembre 2018.

Vous avez déposé une demande de protection internationale en Belgique le 7 mars 2019.

Votre mère aurait été agressée en Crimée en mars 2019 et ne vous aurait pas donné d’indication sur

son agresseur mais, d’après vous, il s’agirait du FSB.
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Le 3 janvier 2020, l’archevêque [Kl.], qui aurait découvert votre localisation, aurait à nouveau tenté de

vous contacter, par l’intermédiaire d’un agent du SBU qui vous aurait dit qu’il était dans votre intérêt de

contacter l’archevêque.

Le 4 janvier 2020, vous seriez monté dans un taxi dont le chauffeur se serait présenté comme un Russe

et vous supposeriez que vous êtes surveillé par les services secrets russes en Belgique.

En outre, vous auriez éprouvé des difficultés depuis votre arrivée en Belgique à inscrire vos enfants à

l’école juive et vous penseriez que le FSB se cache derrière ces difficultés, car les autres enfants

d’origine juive auraient pu s’inscrire.

En cas de retour en Ukraine, vous craindriez le FSB qui vous aurait déjà averti en lançant une explosion

visant votre femme. Vous craindriez également le SBU en raison de votre demande d’asile en Belgique

et de la divulgation d’informations que cette procédure supposerait.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous avez déposé les documents suivants :

un ordre de nomination, une attestation des services religieux, un contrat de vente d’un appartement,

une attestation d’enregistrement à Kiev et à Ouman, la copie du passeport de d’E. [A.], une attestation

scolaire, une attestation professionnelle, un talon de dépôt de plainte à la police, un extrait de registre

de l’immobilier, des cartes de visite, une clé USB, les passeports internationaux de votre famille et de

vous-même, votre passeport national, une attestation de changement de nom, un acte de mariage, les

actes de naissance de vos enfants, des attestations religieuses, des photos de votre mère et une vidéo

montrant une interview de vous.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons

avant toute chose que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins

procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin

procédural spécial dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Force est de constater que les éléments que vous avez invoqués à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte de persécution au sens

de la Convention de Genève ou d’un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de

la protection subsidiaire.

Concernant vos déclarations selon lesquelles vous auriez été torturé par le FSB et forcé de collaborer

avec celui-ci, ainsi que contraint de céder votre appartement à un agent du FSB, le Commissaire

général estime qu’à supposer ces faits établis, il s’agit de faits anciens qui ne fondent aucunement dans

votre chef une crainte de persécution actuelle. Ces faits sont en effet survenus en Crimée lorsque le

territoire était déjà exclusivement contrôlé par les autorités russes. Or, il apparaît que vous avez quitté

définitivement la Crimée en mai 2015 pour vous rendre sur le territoire ukrainien exclusivement contrôlé

par les autorités ukrainiennes, où vous avez été enregistré comme personne déplacée, où vous avez

résidé et travaillé jusqu’en septembre 2018 (entretien personnel CGRA, 16.12.2019, p. 5, 10 et 11). Les

persécutions du FSB que vous dites avoir connues en Crimée n’ont dès lors pas lieu de se reproduire,

puisque le FSB n’a pas de juridiction sur le territoire contrôlé par les autorités ukrainiennes. Partant, le

Commissaire général estime que les difficultés que vous avez rencontrées en Crimée en 2015 ne

fondent aucunement une crainte actuelle de persécution ou un risque réel et actuel de subir des

atteintes graves dans votre chef.

A cet égard, votre affirmation selon laquelle vous ne pourriez pas obtenir protection en Ukraine en

raison des activités du FSB russe contre vous parce que le FSB et le SBU collaboreraient n’est

soutenue par aucun élément matériel et contredit les informations dont dispose le CGRA et dont une

copie est jointe au dossier. D’après ces informations, les autorités ukrainiennes empêchent au contraire

les activités des agents du FSB sur son territoire. Il ressort de ces informations que vous pouvez
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demander une protection des autorités ukrainiennes contre les agissements hypothétiques du FSB à

votre encontre sur le territoire contrôlé par les autorités ukrainiennes. Il convient de relever que la

protection que confèrent la Convention de Genève et le statut de la protection subsidiaire possède un

caractère subsidiaire et que, dès lors, elle ne peut être accordée que pour pallier une carence dans

l’Etat d’origine – en l’occurrence l’Ukraine – ; carence qui n’est pas établie dans votre cas puisque les

autorités ukrainiennes poursuivent précisément sur leur territoire les persécuteurs que vous dites

redouter.

En ce qui concerne les persécutions du FSB que vous soutenez avoir subies sur le territoire contrôlé par

les autorités ukrainiennes, après avoir quitté la Crimée, force est de constater que la description que

vous donnez de ces événements souffre d’invraisemblance et d’inconsistance.

En effet, d’après vos déclarations, votre famille et vous auriez été victimes de trois rabbins sous

l’influence supposée du FSB (entretien personnel CGRA, 27.01.2020, p. 9 et 10). Vous auriez connu

des difficultés similaires depuis votre arrivée en Belgique en étant empêché d’inscrire vos enfants à

l’école juive. Interrogé sur la raison pour laquelle le FSB passerait par l’intermédiaire de la communauté

juive pour vous contacter, vous invoquez de façon peu convaincante l’impuissance du FSB à vous

atteindre directement et la nécessité, par conséquent, d’utiliser un rabbin, soit une personne importante

de la communauté juive. Ces explications n'emportent pas la conviction de CGRA en raison de leur

caractère invraisemblable. Il est ainsi hors de toute vraisemblance que le FSB soit incapable de vous

atteindre sans recourir à un intermédiaire et qu’il tente de vous nuire en vous exilant de la communauté

juive, au lieu de vous approcher directement. Vous n’apportez aucune justification convaincante à cette

invraisemblance manifeste (entretien personnel CGRA, 27.01.2020, p. 10).

En outre, le lien que vous faites entre les agissements prétendus de la communauté juive à votre égard

et le FSB repose entièrement sur vos suppositions (entretien personnel CGRA, 27.01.2020, p. 6, 7, 9 et

10) et le seul élément matériel dont vous disposez pour étayer ces difficultés rencontrées avec les trois

rabbins consiste en la carte de visite du rabbin [M.]. Cette dernière ne prouve aucunement les faits que

vous invoquez à l’appui de votre récit et n’est pas de nature à modifier l’invraisemblance relevée dans

vos déclarations.

En ce qui concerne l’explosion qui aurait été provoquée à Ouman par le FSB, vous n’avez pas pu

convaincre le CGRA que celle-ci visait objectivement votre épouse, puisque vous basez cette

affirmation sur de simples suppositions (entretien personnel CGRA, 27.01.2020, p. 7). Il s’avère par

ailleurs que le paquet explosif aurait été lancé à une quinzaine de mètres de votre épouse (entretien

personnel CGRA de Madame [K.], 27.01.2020, p. 5) , ce qui remet fortement en cause l’idée que celle-ci

ait été prise pour cible.

En outre, vous n’apportez aucun élément de preuve permettant d’établir l’existence de cette explosion.

Vous avez par ailleurs refusé de vous exprimer avec précision sur deux protagonistes essentiels de

votre récit, à savoir un agent du SBU (entretien personnel CGRA, 16.12.2019, p. 11) et « l’homme des

urgences extrêmes » (entretien personnel CGRA, 16.12.2019, p. 14). Votre refus de vous exprimer au

sujet de ces deux hommes traduit un défaut de collaboration contraire aux obligations qui vous

incombent dans le cadre de votre demande de protection internationale. Cette imprécision volontaire,

outre le manque de consistance qu’elle implique, rend les faits que vous invoquez invérifiables. Partant,

il n’est pas possible pour le CGRA d’accorder du crédit aux faits que vous invoquez.

Les problèmes que vous invoquez au sujet de votre mère, qui aurait été agressée en mars 2019 par le

FSB, ne permettent pas d’indiquer que vous avez continué à être poursuivi par le FSB après votre

départ de Crimée, puisque vous ne possédez aucune information sur l’agresseur de votre mère. Par

ailleurs, il n’est pas possible pour le CGRA d’identifier la personne qui se trouve sur les photos que vous

avez déposées et dont vous affirmez qu’il s’agit de votre mère. Ces photos ne sont pas aptes, de

surcroît, à démontrer un lien entre les coups qu’aurait reçus votre mère et le récit de vos problèmes

avec le FSB. Par conséquent, il y a lieu de conclure que vous n’êtes pas parvenu à démontrer qu’il

existait dans votre chef une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteinte grave en raison

des agissements du FSB à votre encontre sur le territoire contrôlé par les autorités ukrainiennes.

En ce qui concerne l’agression de vos enfants par l’enfant du voisin, celle-ci n’est pas remise en cause

par la présente décision, mais il ressort de vos déclarations et des documents que vous déposez que

votre plainte a été enregistrée par la police, et que le dossier a été transféré à un agent de quartier, qui
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vous a promis d’agir auprès de l’enfant concerné. Vous affirmez être certain que l’agent de quartier ne

s’est pas exécuté et justifiez vos propos de manière peu convaincante en arguant que la police aurait

rigolé lorsque vous avez déposé votre plainte en raison de votre origine juive, mais vous n’apportez

aucun élément objectif pour établir l’inaction de l’agent de quartier (entretien personnel CGRA,

27.01.2020, p. 8). Il résulte de ces considérations que vous avez pu déposer plainte à la police et

qu’une suite a été donnée à votre plainte. Il convient de relever à cet égard que la protection que

confèrent la Convention de Genève et le statut de la protection subsidiaire possède un caractère

subsidiaire et que, dès lors, elle ne peut être accordée que pour pallier une carence dans l’Etat d’origine

– en l’occurrence l’Ukraine – ; carence qui n’est pas établie dans votre cas. En effet, vous n’avez pas

démontré que les autorités chargées de la sécurité et de l’ordre public en Ukraine ne soient ni disposées

ni capables de prendre des mesures raisonnables afin de vous assurer un niveau de protection tel que

défini par l’article 48/5 de la loi sur les étrangers, étant entendu que vous n’avez pas mentionné de fait

concret qui serait de nature à établir un défaut caractérisé de protection de la part des autorités

précitées. Vos explications ne suffisent pas à démontrer que les autorités de votre pays n’ont pas la

capacité ou la volonté de vous offrir une protection au sens de l’article 48/5 de la loi sur les étrangers.

Par ailleurs, si des incidents isolés peuvent survenir, il ne ressort aucunement des informations dont

dispose le CGRA et dont une copie est jointe au dossier que la communauté juive en Ukraine serait

victime d’une discrimination systématique caractérisée par une impunité. Votre crainte à cet égard - qui

n’est soutenue par aucun élément de preuve documentaire ou autre - n’est dès lors pas fondée.

Enfin, vous dites nourrir une crainte à l’égard du SBU, qui pourrait vous causer des problèmes parce

que vous avez demandé l’asile et que cette demande implique un divulgation d’informations. La prise de

connaissance de votre demande d’asile en Belgique par le SBU n’est cependant étayée par aucun

élément objectif et vous n’apportez aucune preuve à cet égard. Votre crainte n’est dès lors aucunement

fondée.

Les autres documents que vous avez remis à l’appui de votre demande de protection internationale, à

savoir une attestation d’enregistrement à Kiev et à Ouman, une attestation scolaire, une attestation

professionnelle, un extrait de registre de l’immobilier, votre passeport international, celui de votre

épouse et ceux de vos enfants, votre passeport national, une attestation de changement de nom, un

acte de mariage, les actes de naissance de vos enfants et des attestations religieuses, prouvent

respectivement votre enregistrement à Kiev puis à Ouman, la fréquentation de vos enfants à l’école

juive, votre fonction de superviseur, l’absence de domicile de votre épouse le 23 mai 2015, votre

nationalité et identité ainsi que celle des membres de votre famille, votre mariage, votre religion actuelle

et celle des membres de votre famille. Ces éléments ne sont pas remis en cause par la présente

décision mais ne prouvent pas les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection

internationale.

En ce qui concerne les troubles et l’instabilité politiques en cas de retour, le Commissariat général,

conscient de la situation problématique en Ukraine, est cependant d’avis que rien ne permet de déduire

que le seul fait d’avoir la nationalité ukrainienne est suffisant pour se voir reconnaître le statut de réfugié

en application de l’article 1, A (2), de la convention de Genève du 28 juillet 1951 ou pour se voir octroyer

la protection subsidiaire. Ce constat rejoint le point de vue de l’UNHCR, dont une copie a été versée à

votre dossier administratif, et dont on peut déduire que l’UNHCR estime que chaque demande de

protection internationale d’un ressortissant ukrainien doit être examinée à partir de ses propres

éléments constitutifs et sur une base individuelle, en portant une attention particulière aux circonstances

spécifiques propres au dossier.

Il s’ensuit que la seule référence à votre nationalité ukrainienne ne suffit pas à démontrer que vous êtes

menacé et/ou persécuté dans votre pays d’origine ou qu’il existe, en ce qui vous concerne, un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire. Il est donc

nécessaire de procéder à un examen individuel de votre demande de protection internationale, dans le

cadre de laquelle vous devez concrètement démontrer votre crainte fondée de persécution ou le risque

de subir des atteintes graves, ce que vous n’avez pas été en mesure de faire pour les raisons précitées.

Outre la reconnaissance du statut de réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire de tel qu’il est

prévu dans l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, le statut de protection subsidiaire

peut également être accordé à un demandeur d’asile si la violence aveugle dans le cadre du conflit

armé qui affecte son pays d’origine atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil

qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa
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présence, un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre

1980. Dans le cadre de la marge d’appréciation dont dispose le Commissaire général, il constate,

d’après une analyse détaillée des informations disponibles (dont une copie a été versée à votre dossier

administratif), qu’il ressort clairement que les conditions de sécurité actuelles à Kiev et à Ouman, où

vous avez résidé depuis le 14 mai 2015 jusqu'à votre départ d'Ukraine en septembre 2018, ne peuvent

absolument pas être qualifiées de situation exceptionnelle qui justifie l’octroi de la protection subsidiaire.

En effet, bien qu’en marge du conflit au Donbass se produisent de temps à autre des incidents violents

(p.ex. des manifestations qui dégénèrent ou des attentats sporadiques et de faible ampleur, dans le

cadre desquels pourrait intervenir un motif lié au conflit), en dehors du Donbass et de la Crimée l’on

n’observe pas d’affrontement militaire ou d’hostilités sur le territoire ukrainien, ni d’occupation par des

organisations indépendantes du gouvernement.

Compte tenu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que vous n’êtes pas parvenu à démontrer

l’existence dans votre chef d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève relative

au statut des réfugiés ni un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la

protection subsidiaire. »

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Thèses des parties

2.1. Les faits invoqués

Les requérants sont deux époux de nationalité ukrainienne, d’origine et de confession juives, originaire

de Crimée. La requérante lie sa demande de protection internationale à celle de son mari - le requérant

- qui invoque en substance avoir été approché par les services de renseignements russes (FSB) en

Crimée en sa qualité de prêtre de l’Eglise ukrainienne orthodoxe et chapelain auprès de l’armée

ukrainienne. Après avoir été séquestré et torturé, il a fini par accepté de collaborer avec les autorités

russes et de faire en sorte que l’église où il officiait devienne l’Eglise orthodoxe russe de Crimée. Ces

menaces et persécutions ont poussé les requérants à quitter la Crimée et à s’installer en Ukraine en mai

2015. Le requérant explique toutefois qu’il a continué à être recherché par le FSB et que des membres

de la communauté juive, en particulier trois rabbins sous l’influence du FSB, auraient fait pression sur lui

et l’auraient menacé pour qu’il rencontre les agents du FSB et collaborent avec eux. C’est dans ce

contexte que la requérante, en tant qu’épouse du requérant, aurait été empoisonnée en octobre 2015 et

qu’elle aurait été visée par un attentat à l’explosif en juin 2018.

D’une manière générale, les requérants invoquent aussi qu’ils craignent d’être persécuté en Ukraine en

raison de leur confession religieuse juive et pour avoir demandé l’asile en Belgique.

2.2. Les motifs des décisions attaquées

La décision prise à l’égard de la requérante est motivée par référence à celle du requérant dont elle

reprend in extenso la motivation. Ainsi, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié

et d’accorder le statut de protection subsidiaire aux parties requérantes pour différentes raisons. Elle

relève d’emblée que les faits vécus en Crimée sont anciens puisqu’ils sont survenus lorsque le territoire

était exclusivement contrôlé par les autorités russes, outre que les requérants ont ensuite définitivement

quitté la Crimée en mai 2015 pour rejoindre le territoire ukrainien où il n’y a pas lieu de croire que les

persécutions subies en Crimée pourraient se reproduire puisque les services russes du FSB n’ont pas

de juridiction sur le territoire contrôlé par les autorités ukrainiennes. A cet égard, contrairement aux

allégations du requérant, la partie défenderesse relève qu’il ressort des informations dont elle dispose

que les autorités ukrainiennes empêchent les activités des agents du FSB sur leur territoire de sorte

qu’il n’est pas démontré que les requérants ne pourraient pas obtenir la protection des autorités

ukrainiennes contre les agissements de leurs persécuteurs en Ukraine.

Ensuite, la partie défenderesse relève le manque de crédibilité des faits de persécution dont les

requérants prétendent avoir été victimes sur le territoire ukrainien de la part du FSB. A cet effet, elle

estime invraisemblable que le FSB ait été incapable d’atteindre le requérant sans recourir à un

intermédiaire et qu’il ait tenté de nuire au requérant en l’exilant de la communauté juive au lieu de

l’approcher directement. Par ailleurs, elle constate que le lien que le requérant fait entre les agissements
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de la communauté juive à son égard et le FSB repose entièrement sur des suppositions de sa part. Il en

va particulièrement ainsi de l’explosion qui aurait été provoquée à Ouman par le FSB et qui aurait visé

l’épouse du requérant, outre qu’il n’apporte aucun élément de preuve concernant cet évènement. La

partie défenderesse relève également que le requérant a délibérément refusé de s’exprimer au sujet

des deux protagonistes de son récit, ce qui traduit un défaut de collaboration dans son chef et rend

invérifiable les faits invoqués. De même, elle considère que l’agression subie par la mère du requérant

en mars 2019 ne permet pas d’indiquer que le requérant aurait continué à être poursuivi par le FSB

suite à son départ de Crimée dès lors qu’il ne possède aucune information quant à l’agresseur de sa

mère et que les photographies déposées pour rendre compte de cet évènement manque de force

probante.

Pour le surplus, la partie défenderesse ne met pas en cause l’agression des enfants des requérants par

le fils du voisin mais relève, concernant cet incident, que les requérants, dont la plainte à la police a été

suivie d’effet, n’ont pas démontré que les autorités ukrainiennes n’auraient ni la volonté ni la capacité de

leur offrir une protection effective. Elle souligne par ailleurs qu’il ne ressort nullement des informations

dont elle dispose que la communauté juive en Ukraine serait la cible d’une discrimination systématique

laissée impunie.

Quant à la crainte des requérant de rencontrer des problèmes avec les services de renseignements

ukrainien du fait d’avoir introduit une demande d’asile en Belgique, elle relève que rien ne laisse penser

que les autorités ukrainiennes seraient au courant de l’introduction d’une telle demande en Belgique.

Enfin, elle souligne qu’il ressort clairement des informations disponibles que les conditions de sécurité

actuelles à Kiev et à Ouman, où les requérants ont résidé du 14 mai 2015 jusqu'à leur départ d'Ukraine

en septembre 2018, ne peuvent absolument pas être qualifiées de situation exceptionnelle qui justifie

l’octroi de la protection subsidiaire.

2.3. La requête

Dans leur requête introduite devant le Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après « le Conseil »),

les parties requérantes apportent certaines corrections aux faits tels qu’ils sont invoqués sous le point A

des décisions attaquées (voir requête, p. 6).

Elles invoquent la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l'article 1er, §

2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la loi du 15 décembre 1980) et du principe général de bonne administration.

Elles contestent en substance la pertinence des motifs des décisions entreprises au regard des

circonstances particulières de la cause. Ainsi, elles relèvent d’emblée que de nombreux faits relatés par

le requérant ne sont pas mis en cause, tels que sa fonction de prêtre de l’Eglise ukrainienne orthodoxe

et de chapelain au sein de l’armée, ses problèmes rencontrés avec le FSB en Crimée (enlèvement,

torture, menace), son changement de nom en 2016, son retour au judaïsme et l’agression à caractère

antisémite de son fils à Ouman. Ensuite, elles soutiennent l’idée que leur vie dans leur pays d’origine est

devenue à ce point intolérable que leur crainte doit être considérée comme fondée. A cet égard, elles

expliquent que le requérant a été approché par le FSB en tant que membre influent de l’Eglise

orthodoxe et soulignent que les persécutions endurées en Crimée de la part des services de

renseignement de l’une des plus grandes puissances du monde sont loin d’être anodines et sont

susceptibles de laisser celui qui en est victime dans un état de crainte perpétuel. Ainsi, elles qualifient

de théorique l’affirmation selon laquelle le FSB n’aurait pas de juridiction pour agir sur le territoire

contrôlé par les autorités ukrainiennes et citent plusieurs exemples de personnes ayant fait l’objet

d’attaques ciblées du FSB sur le sol ukrainien. En outre, elles soutiennent que le requérant, vu son profil

particulier, ne pourra pas être utilement protégé par les autorités ukrainiennes contre les agissements

du FSB sur leur territoire. Ensuite, les parties requérantes allèguent que le FSB n’a pas voulu

directement contacté le requérant en Ukraine parce qu’il savait que le requérant était sous la

surveillance du SBU et sous la protection de S.G. Elles tentent également de justifier pour quelles

raisons le FSB est passé par l’entremise de la communauté juive pour atteindre le requérant et revient

sur le profil des trois rabbins avec lesquels le requérant a rencontré des problèmes. Pour le surplus,

elles notent que la requérante s’est montrée très précise concernant l’explosion qui la visait et estiment

que le requérant n’a pas manqué à son devoir de collaboration mais avait seulement crainte de

divulguer certaines informations en présence des traducteurs. Elles reviennent en outre sur l’agression

de la mère du requérant en mars 2019 et rappellent que celle-ci est survenue après toutes les menaces

et tous les problèmes survenus en Crimée, en Ukraine et en Belgique. Elles soulignent également que,
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contrairement à ce que fait valoir la partie défenderesse, aucune suite n’a été réservée suite à la plainte

déposée à la police dans le cadre de l’agression de leur fils par l’enfant du voisin. Elles mettent

également en cause les conclusions tirées par la partie défenderesse des informations déposées au

dossier administratif concernant la situation des juifs en Ukraine et soulignent la présence d’un fort

antisémitisme dans le pays. Enfin, elles estiment que leur crainte de rencontrer des problèmes en

Ukraine avec les services de renseignements du SBU du fait d’avoir introduit une demande d’asile en

Europe n’est pas si fantaisiste que cela. Concernant la protection subsidiaire, les parties requérantes

soutiennent qu’en tant que juif orthodoxe désireux de pratiquer son culte, le requérant se trouve dans

l’impossibilité de s’installer « au beau milieu de nulle part » en Ukraine.

En conclusion, elles sollicitent, à titre principal, la reconnaissance de la qualité de réfugié ou, à titre

subsidiaire, l’octroi du bénéfice de la protection subsidiaire.

2.4. Les nouveaux documents

2.4.1. Les parties requérantes joignent à leur recours de nouveaux documents, dont elles dressent

l’inventaire comme suit :

« (…)

3. Article internet du 15.04.2020 […]

4. Article internet du 31.10.2017 du site de la BBC […]

5. Article du 10.11.2016 du site sputniknews […]

6. Article du 12.04.2018 du site Euractiv

7. Article du site internet chabad.kiev

8. Profil Facebook de [H.S.].

9. Profil facebook de [L.M.].

10. Profil facebook de [R.] + photo de groupe en ce compris le requérant et [R.] prise à Odessa en 2013.

11. Article du 19.01.2014 du site historum […]

12. Article de wikipedia relatif à [M.R.A.]

13. Article du 31.10.2018 du site « the times of Israel»

14. Profil facebook de [S.D.].

15. Profil facebook de [S.G.].

16. Deux photos représentant les requérants avec la mère du requérant.

17. Article du 23.12.2016 du site Vedomosti.

18. Article de wikipedia au sujet du Jerusalem Post.

19. Article du 02.02.2017 du Jerusalem Post.

20. Profil facebook de [E.D.].

21. Rapport du Forum de coordination pour la lutte contre l’antisémitisme de 2018.

22. Rapport de 2017 du Ministère israélien des Affaires de la Diaspora sur l’antisémitisme.

23. Extrait du rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme,

dans un rapport récent, sur la situation des droits de l'homme en Ukraine (16 novembre

2019 au 15 février 2020)

24.Intervention de M. François Delattre, représentant permanent de la France devant

l’Assemblée générale des Nations unies le 20 février 2019

(…) ».

2.4.2. Par le biais d’une note complémentaire datée du 2 juillet 2020, les requérants déposent un article

de presse daté du 10 mai 2020, tiré du site internet « Perspective communiste » (dossier de la

procédure, pièce 4).

2.4.3. Par le biais d’une note complémentaire datée du 12 octobre 2020, la partie défenderesse

communique au Conseil le lien vers son site internet où est disponible le rapport intitulé « COI Focus.

Ukraine. La situation sécuritaire en Ukraine à l’exception de la Crimée » daté du 16 janvier

2020 (dossier de la procédure, pièce 9).

2.4.4. Par le biais d’une note complémentaire datée du 19 octobre 2020, les parties requérantes

déposent « divers articles de presse faisant état de différents actes antisémites en Ukraine » (dossier de

la procédure, pièce 11).

3. Appréciation du Conseil
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3.1. En l’espèce, le Conseil observe, à l’instar des parties requérantes dans leur recours, que plusieurs

éléments du récit ne sont pas contestés par la partie défenderesse, tels que la fonction de prêtre du

requérant au sein de l’Eglise ukrainienne orthodoxe du patriarcat de Kiev et de chapelain au sein de

l’armée ukrainienne en Crimée, ses problèmes rencontrés avec le FSB en Crimée (enlèvement, torture,

menace, recrutement forcé), son changement de nom en 2016, sa conversion au judaïsme et

l’agression à caractère antisémite de son fils à Ouman.

Ainsi, le débat entre les parties ne portent pas sur l’établissement de ces faits précis mais sur

l’alternative qui s’offre aux requérants de s’installer ailleurs en Ukraine, la partie défenderesse relevant à

cet égard que les requérants ont quitté la Crimée en mai 2015 pour rejoindre le territoire ukrainien où il

n’y a pas lieu de croire que les persécutions subies en Crimée pourraient se reproduire.

Autrement dit, le débat porte sur l’existence ou non d’une alternative de protection interne sûre et

raisonnable dans le chef des requérants.

3.2. Sur ce point, le Conseil rappelle que l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 énonce que :

« Il n'y a pas lieu d'accorder la protection internationale si, dans une partie du pays d'origine, le

demandeur d’asile :

a) n’a pas de crainte fondée de persécution ou ne risque pas réellement de subir des atteintes graves,

ou

b) a accès à une protection contre la persécution ou les atteintes graves au sens du § 2 ;

et qu’il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie du pays, et obtenir l’autorisation d’y

pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y établisse.

Lorsqu’il est examiné si un demandeur a une crainte fondée d’être persécuté ou risque réellement de

subir des atteintes graves, ou s’il a accès à une protection contre les persécutions ou les atteintes

graves dans une partie du pays d’origine conformément à l’alinéa 1er, il est tenu compte des conditions

générales dans cette partie du pays et de la situation personnelle du demandeur d’asile »

Ainsi, l’application de cette disposition a clairement pour effet de restreindre l’accès à une protection

internationale à des personnes dont il est par ailleurs admis qu’elles ont des raisons de craindre d’être

persécutées ou pour lesquelles il existe de sérieux motifs de croire qu’elles encourent un risque réel de

subir une atteinte grave dans la partie du pays où elles vivaient avant de fuir.

L’esprit de cette disposition restrictive, tout comme la formulation choisie par le législateur, indiquent

qu’il revient dans ce cas à l’administration de démontrer ce qu’elle avance, à savoir, premièrement, qu’il

existe une partie du pays d'origine où le demandeur n’a aucune raison de craindre d'être persécuté ni

aucun risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il y a accès à une protection contre la persécution

ou les atteintes graves, deuxièmement, qu’il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie

du pays, et, troisièmement, que l’on peut raisonnablement attendre de lui qu'il reste dans cette partie du

pays. L’autorité compétente doit également démontrer qu’elle a dûment tenu compte des conditions

générales prévalant dans le pays et de la situation personnelle du demandeur.

3.3. En l’espèce, après un examen attentif du dossier administratif et des pièces de procédure, le

Conseil considère qu’il n’est pas, en l’état actuel de l’instruction de la cause, en mesure de se prononcer

en pleine connaissance de cause sur ces différentes questions

3.4. Ainsi, en ce qui concerne le caractère sûr de l’alternative de protection interne envisagée, la partie

défenderesse soutient que les services russes du FSB n’ont pas de juridiction sur le territoire contrôlé

par les autorités ukrainiennes, outre qu’il ressort des informations dont elle dispose que les autorités

ukrainiennes empêchent les activités des agents du FSB sur leur territoire.

De leur côté, les parties requérantes qualifient de théorique l’affirmation selon laquelle le FSB n’aurait

pas de juridiction pour agir sur le territoire contrôlé par les autorités ukrainiennes et citent plusieurs

exemples de personnes ayant fait l’objet d’attaques ciblées du FSB sur le sol ukrainien.

- Pour sa part, le Conseil ne peut pas se rallier à ce motif de la décision attaquée et rappelle que c’est à

la partie défenderesse qu’il revient de démontrer ce qu’elle avance, à savoir qu’il n’y a aucun risque

pour le requérant d’être ciblé et retrouvé par les autorités russes en Ukraine, alors qu’elle ne conteste

pas qu’il a été enlevé en Crimée et contraint, sous la torture, par ces mêmes autorités, d’accepter de
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collaborer avec elles. A cet égard, les trois seuls articles produits par la partie défenderesse,

respectivement datés du 9 octobre 2016, 7 juin 2019 et du 19 octobre 2019, n’apportent pas cette

démonstration puisqu’il en ressort au contraire que des agents secrets russes du FSB sont bien

présents et agissent sur le territoire ukrainien (dossier administratif, pièce 41).

- La partie défenderesse affirme également, dans ses décisions, qu’« [i]l ressort de ces informations que

vous pouvez demander une protection des autorités ukrainiennes contre les agissements hypothétiques

du FSB à votre encontre sur le territoire contrôlé par les autorités ukrainiennes. Il convient de relever

que la protection que confèrent la Convention de Genève et le statut de la protection subsidiaire

possède un caractère subsidiaire et que, dès lors, elle ne peut être accordée que pour pallier une

carence dans l’Etat d’origine – en l’occurrence l’Ukraine – ; carence qui n’est pas établie dans votre cas

puisque les autorités ukrainiennes poursuivent précisément sur leur territoire les persécuteurs que vous

dites redouter » (décision du requérant, page 3).

A nouveau, ce motif des décisions attaquées ne peut pas être suivi puisqu’en l’occurrence, le requérant

ne craint pas des acteurs privés de persécution mais bien un acteur étatique, à savoir les services de

renseignement russes, de sorte que la question de la protection que pourraient ou voudraient lui offrir

les autorités ukrainiennes contre les agissements de la Russie à son égard sur le territoire ukrainien ne

se pose pas.

- Par ailleurs, dans leur recours, les parties requérantes expliquent que le requérant a été approché par

le FSB en tant que membre influent de l’Eglise orthodoxe. A cet égard, elles soutiennent que « Si les

membres influents de l’Eglise sont approchés tant par le FSB que par le SBU, c’est en raison de

l’étendue de leur capacité à tenir, auprès de leurs fidèles, des discours pro ou anti Russe et sont donc

des cibles privilégiées des services secrets » (requête, p 7).

Le Conseil estime que cet élément n’a pas été suffisamment examiné par la partie défenderesse. Ainsi,

le Conseil souhaiterait être plus amplement informé quant à la question de savoir si les prêtres de

l’Eglise ukrainienne orthodoxe sont effectivement ciblés par les autorités russes et, en cas de réponse

affirmative à cette question, pourquoi ils le sont.

Ensuite, en ce qui concerne personnellement le requérant, le Conseil s’interroge quant aux raisons pour

lesquelles les autorités russes s’intéressent à ce point à lui que pour le contraindre à collaborer. Du

reste, à la lecture des déclarations du requérant, le Conseil ne comprend pas sur quoi portait l’objet de

la collaboration à laquelle il a été contraint de se soumettre : quelles étaient les missions du requérant ?

quelles informations détenait-il ou devait-il trouver et transmettre ? qu’était-il attendu de lui exactement ?

Le Conseil estime que ces sujets ont été trop peu abordés alors qu’ils sont primordiaux afin d’établir le

risque pour le requérant d’être ciblé et inquiété par les autorités russes ou ukrainiennes sur le territoire

ukrainien.

- Enfin, les parties requérantes contestent l’analyse menée par la partie défenderesse quant à l’absence

de risque de persécution encouru par les requérants du seul fait de leur confession religieuse juive. A

cet égard, elles dénoncent le manque de fiabilité et d’actualité du « COI Focus du 15.12.14 relatif à la

situation des Juifs en Ukraine ». Elles regrettent également l’absence d’actualité du rapport de janvier

2015 émanant de l’OFPRA, joint au dossier administratif, et dépose, en annexe à leur recours et par le

biais de deux notes complémentaires (dossier de la procédure, pièces 4 et 11), des informations plus

récentes qui, selon elles, tendent à démontrer l’existence actuelle d’actes antisémites en Ukraine. Le

Conseil invite dès lors la partie défenderesse à prendre en compte ces informations à les intégrer dans

son analyse du caractère sûr et raisonnable de l’alternative de protection interne en visage et du

bienfondé de la crainte de persécution alléguée.

3.5. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation des

décisions attaquées sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur

des éléments déterminants des présentes demandes de protection internationale. Toutefois, le Conseil

n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (articles 39/2, § 1er, 2° et

39/76 § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980 et l’exposé des motifs de la loi réformant le Conseil

d’Etat et créant le Conseil du contentieux des étrangers -,exposé des motifs, doc.parl., ch.repr.,

sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95 et 96). Ces mesures d’instruction complémentaires devront au

minimum porter sur les éléments soulevés dans le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux

parties de mettre en œuvre tous les moyens utiles afin de contribuer à l’établissement des faits.
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3.6. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler les décisions attaquées, afin que le Commissaire général, en

collaboration avec la partie requérante, procède aux mesures d’instruction nécessaires, pour répondre

aux questions soulevées dans le présent arrêt

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

Les décisions rendues le 26 mars 2020 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides sont

annulées.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze décembre deux mille vingt par :

M. J.-F. HAYEZ, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART J.-F. HAYEZ


